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CHAPITRE 70
Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 47 du Code municipal,
remplacé par l'article 21 de la loi 11
George V, chapitre 48, est modifié en
remplaçant, dans la deuxième ligne du
premier alinéa, les mots et nombres "des
articles 30, 31 ou 32" par les mots "du
présent chapitre".

2 . L'article 119 dudit code est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"Cet avis doit être signifié. Cepen-
dant l'avis aux conseillers de comté peut
être expédié par la poste, par lettre re-
commandée. L'avis aux membres du
conseil local peut être expédié de la même
façon, pourvu que le délai de convocation
comprenne un dimanche."

3 . L'article 245 dudit code remplacé
par l'article 11 de la loi 19 George V,
chapitre 88 est modifié en ajoutant après
le mot "suivant", dans la troisième ligne
du premier alinéa, les mots, "sauf dans les
municipalités du comté des Iles-de-la-
Madeleine, où elle se fait le mercredi
suivant".

4 . L'article 392a dudit code, édicté
par l'article 14 de la loi 20 George V,
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chapitre 103, et modifié par l'article 1 de
la loi 4 George VI, chapitre 72, et par
l'article 13 de la loi 5 George VI, chapitre
69, est de nouveau modifié en y retran-
chant, dans les deuxième et troisième
lignes, les mots "dont le territoire est
adjacent à un parc national, à une cité
ou à une ville".

5 . Ledit code est modifié en ajoutant,
après l'article 404, le suivant:

"404a . Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements
pour

a) décréter que dans toute l'étendue de
la municipalité ou dans toute partie que
le conseil désigne, le propriétaire, loca-
taire ou occupant de tout immeuble, ou
celui qui les a déposés, sera tenu d'enlever
les cendres, eaux sales, immondices, dé-
chets, détritus, fumier, animaux morts,
matières fécales et autres matières mal-
saines et nuisibles et d'en disposer de la
manière que le conseil prescrit;

b) pourvoir elle-même à l'enlèvement,
dans toute la municipalité ou dans toute
partie de la municipalité qu'elle désigne,
de ces matières, déterminer la manière
d'en disposer et pourvoir au paiement des
dépenses par la corporation ou par le
propriétaire, locataire ou occupant de
l'immeuble ou par celui qui a déposé ces
matières."

6 . L'article 409 dudit code est modifié
en ajoutant après le mot "indemnité",
dans la quatrième ligne, les mots "prévue
par les paragraphes 6, 6a et 6b de l'article
408".

7 . Ledit code est modifié en ajoutant,
après l'article 409, le suivant:

"409a . La corporation peut conclure
des ententes pour fournir l'eau hors des
limites de la municipalité, pourvu que les
personnes à qui l'eau est fournie se con-
forment aux règlements concernant
l'administration de l'aqueduc."

8 . L'article 696 dudit code est modi-
fié en y insérant, après le premier alinéa,
le suivant:
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"Le conseil de toute corporation locale
peut décréter, par règlement, que la taxe
foncière annuelle sera imposée par résolu-
tion. A compter de l'entrée en vigueur
de ce règlement et jusqu'à ce qu'il ait été
abrogé, cette taxe est imposé par réso-
lution."

9 . L'article 803 dudit code est mo-
difié en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes, les mots "conformé-
ment aux dispositions des articles 7538
et suivants des Statuts refondus, 1909"
par les mots "sur poursuite sommaire,
conformément à la première partie de la
Loi des convictions sommaires de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 29)".

1 0 . L'article 809 dudit code est mo-
difié en retranchant, dans les deuxième
et troisième lignes du premier alinéa, les
mots "par la cour".

1 1 . L'article 810 dudit code est mo-
difié en remplaçant, dans la première ligne,
les mots ", dont l'action", par les mots
"ou le plaignant, dont la dénonciation ou
la plainte".

1 2 . Les dispositions des articles 9,
10 et 11 n'affectent pas les causes pen-
dantes.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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